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ANNEXE 5 

 
 

PPRi de la Combe de Savoie  
FICHE CONSEILS 

 ÉTUDE DE VULNÉRABILITÉ 

d'un bâtiment par rapport au risque d'inondation 
 

 

 
Préambule : 

Le règlement du PPRI de la Combe de Savoie prescrit dans son titre III, la réalisation 
d'une étude de vulnérabilité préalable à la réalisation de tout projet situé en zone Rd 
(bande de sécurité derrière les digues) afin de contribuer à l'amélioration de la sécurité 
des usagers et des ouvrages par la mise en oeuvre de mesures adaptées. 

Le règlement prescrit ou recommande dans son titre V, la réalisation d’une étude de 
vulnérabilité selon la nature de la construction existante (établissement recevant le 
public, bâtiment collectif d’habitation, parc de stationnement souterrain, autre type de 
construction). 

La vulnérabilité est définie dans le glossaire du règlement. 

 

Objet de l'étude de vulnérabilité : 

Cette étude a pour objectif principal d'apporter des conseils en vue de la réduction de la 
vulnérabilité des biens et des personnes face au risque d’inondation. La présente fiche 
est destinée à conseiller le commanditaire du diagnostic. 

 

Mode d’élaboration du diagnostic : 

Le commanditaire de l'étude de vulnérabilité peut être selon le cas, le propriétaire ou 
l'occupant, l'exploitant, le chef d’entreprise ou d'établissement. 

Cette étude peut se faire en interne par un membre du personnel ou en externe par un 
expert indépendant. Elle est réalisée en collaboration avec le commanditaire qui précise 
à chaque étape, les orientations de l’analyse. Plusieurs organismes sont à même 
d'apporter des conseils (la chambre de commerce et d'industrie, la chambre des métiers, 
les compagnies d'assurances, les syndicats professionnels, les bureaux de contrôle 
technique). 
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Méthodologie : 

Une étude de vulnérabilité des constructions dans le cas d'inondation doit notamment :  

1 – Présenter les caractéristiques du bâtiment, son environnement immédiat et décrire 
les risques encourus  : 

• le type de construction ; 
• son environnement immédiat (accès, réseaux etc…) ; 
• les risques encourus : comment survient le phénomène ? (origine de l’aléa, sa 

rapidité, sa fréquence ) au regard des documentations de référence (PPR, études 
hydrauliques, études géotechniques etc...) ; 

• les scénarios prévisibles de crise. 
 

 2 – Etablir la liste des vulnérabilités hiérarchisées selon leur gravité (dommages 
matériels, organisationnels, réseaux indispensables à l’activité etc…) : 

• quelles sont les parties du bâtiment les plus vulnérables au phénomène 
identifié ? 

• sur le plan de la sécurité des occupants : y a t'il des risques pour le personnel 
? peut-on accéder au bâtiment (évacuation, intervention des secours) ? 
l'électricité et le téléphone fonctionneront-ils ? 

• sur le plan du fonctionnement et de la poursuite de l'occupation ou de l'activité : 
quelles machines ou quels équipements, quels stocks seront atteints ? quand 
redémarrer l'activité ?   

• sur le plan du dommage aux biens : quel délai et quel coût pour le séchage, le 
nettoyage et la remise en état ? 

• identifier les activités stratégiques (activités nécessaires au bon fonctionnement) 
et parmi elles, celles absolument vitales.  

 
3 – Proposer des améliorations en précisant leurs degrés de fiabilité, leurs coûts et leurs 

limites, par l’identification des mesures de réduction de la vulnérabilité (limiter les 
dommages aux biens, faciliter le retour à la normale). Ces propositions portent 
notamment sur : 

• la connexion aux réseaux extérieurs ; 
• les structures (y compris les ouvertures) ; 
• les réseaux intérieurs et équipements techniques ; 
• la création des équipements de protection ; 
• le fonctionnement interne (en mode dégradé). 

 
Afin d'assurer la sureté des personnes, une étude de mise en sécurité peut être réalisée 
conformément aux dispositions de la fiche-conseils visée en annexe 4.  
. 
LA MISE EN OEUVRE  DES MESURES DE RÉDUCTION DE LA 
VULNÉRABILIT É�PREVUES DANS CETTE ETUDE , RELÈVE DE LA 
RESPONSABILITÉ�DU COMMANDITAIRE 

 


